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Lorsque le Plan Régional de Développement des Formations a été adopté le 19 décembre 

2003, il s’est révélé comme marqueur et déclencheur d’une ère nouvelle : le Conseil 

régional et ses partenaires disposaient dorénavant d’un outil stratégique commun, au 

profit du développement de la formation tout au long de la vie en région. La Région 

Centre fut alors l’une des premières régions de France à adopter un PRDF. 

 

Par rapport au PRDFPJ de 1997 qui l’avait précédé jusqu’en 2002, le PRDF se plaçait dans 

une perspective doublement nouvelle,  

 

 il s’intéressait aux jeunes et aux adultes ; 

 

 il se situait dans une problématique d’éducation et de formation tout au 

long de la vie, ce qui impliquait nécessairement de nouveaux rapports entre la 

formation initiale et la formation continue. 

 

Ce plan s’est voulu avant tout contributif, flexible et concret. Il ne s’agissait nullement 

d’inscrire dans le marbre de grandes incantations, mais bien de relever des défis et de 

réussir avec l’ensemble des acteurs de la formation à expérimenter des actions pour 

toute la population de la région Centre. C’est pourquoi le Conseil régional a inscrit 

l’élaboration du PRDF dans une démarche de développement durable, c'est-à-dire une 

démarche participative défendant le maintien d’un d’équilibre entre croissance 

économique, égalité sociale et respect de l’environnement. Par ailleurs, il a 

formalisé une coopération permanente avec les deux autres principaux acteurs de la 

formation professionnelle que sont l’État et les partenaires sociaux. 

 

Le PRDF poursuivait ainsi deux objectifs majeurs : 

 

 La recherche de la sécurité professionnelle pour l’ensemble de la population active 

de la région Centre, avec le souci d’une promotion sociale proposée à toute et à 

tous. 

 

 La mobilisation de l’ensemble des organisations et dispositifs intervenant sur le 

territoire dans le champ de la formation tout au long de la vie. 
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Nul doute que la tâche fut parfois complexe. Mais, en s’affirmant comme véritable outil 

de coordination régionale sous l’impulsion du chef d’orchestre qu’était le Conseil régional, 

le PRDF 2003-2010 a-t-il pu atteindre les objectifs qu’il s’était fixés ? Quels 

enseignements en tirer ? 

 

Ce document appelé « bilan du PRDF 2003-2010 » tente d’y répondre avec la volonté de 

retentir à la fois comme une conclusion, celle des travaux menés, et une ouverture, celle 

de nouvelles perspectives. 
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PREMIERE PARTIE : 
LE PRDF EN REGION CENTRE ENTRE NAISSANCE ET EVOLUTIONS 

 
Le PRDF est né avec la loi quinquennale du 20 décembre 1993, mais la loi du 27 février 

2002 relative à la démocratie de proximité l’a modifié en confiant à la Région le soin de 

son élaboration. Il est alors devenu le cadre stratégique permettant à l’ensemble des 

acteurs concernés d’inscrire, de manière cohérente et concertée, leurs interventions dans 

la durée. D’autres évolutions législatives s’ont venues modifier le champ de la formation, 

du PRDF et par conséquent des compétences de la Région. 

 

1. Une évolution importante du cadre législatif 
 

 L’accord du 5 décembre 2003 repris par la loi du 4 mai 2004 relative à la 

formation tout au long de la vie et au dialogue social 

 

L’accord national interprofessionnel signé le 5 décembre 2003, repris par la loi du 4 mai 

2004, a réformé de nombreux aspects de la formation professionnelle continue. Parmi les 

modifications intervenues, les travaux du PRDF ont notamment dû tenir compte de : 

 

- la création du droit individuel à la formation (DIF) : ce nouveau droit, complémentaire 

au congé individuel de formation (CIF) préexistant, permet aux salariés de bénéficier 

d’au minimum vingt heures de formation par an, cumulables dans la limite de cent 

vingt heures et prises en charge par l’employeur. Environ 14 millions d’heures de 

formation en région Centre étaient ainsi mobilisables annuellement pour les salariés du 

secteur privé. Cette mesure a été étendue début 2007 à la fonction publique, mais elle 

demeure sous-utilisée, ce qui représente une opportunité et enjeu primordiaux pour la 

formation de la population régionale. 

 

- la création du contrat de professionnalisation : financé par les organismes paritaires 

collecteurs agrées, ce nouveau contrat s’est substitué aux différents contrats en 

alternance préexistants. A travers le PRDF, la Région et ses partenaires ont alors dû se 

soucier de susciter une utilisation optimale de ce dispositif, pour favoriser l’insertion ou 

la réinsertion professionnelle des jeunes et des demandeurs d’emploi. 

 

 

 La loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 

 

Cette loi confie aux Régions de nouvelles et importantes responsabilités de gestion dans 

le secteur de l’éducation et de la formation avec : 

 

- le transfert de compétences en matière de formation sanitaire et sociale (autorisation 

de création et financement des centres de formation), 

 

- le transfert du financement de l’AFPA (Association nationale pour la formation 

professionnelle des adultes), 

 

- le transfert pour ce qui concerne les lycées des fonctions d’accueil, de restauration, de 

maintenance et d’hébergement ainsi que des personnels techniciens et ouvriers de 

service (TOS), 

 

- le transfert de responsabilité en matière de validation des acquis de l’expérience (VAE), 

 

- le transfert de l’organisation et du financement du cycle d’enseignement artistique 

initial. 

 

Mais la loi a également conforté les Régions dans leur rôle d’animation régionale en 

matière d’éducation et de formation : le champ du PRDF est étendu aux formations 

sanitaires et sociales (il vaut en effet schéma des formations sanitaires et schéma des 
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formations sociales), aux formations de l’AFPA, à la VAE, aux formations artistiques. En 

ce qui concerne la carte des formations sous statut scolaire, le mécanisme de la 

convention annuelle d’application du PRDF Etat-Région se trouve par ailleurs affermi. 

 

 

 La loi du 18 janvier 2005 relative à la cohésion sociale 

 

Cette loi autour du plan de cohésion sociale a eu une importance particulière notamment 

dans les domaines suivants : 

 

- le développement de l’apprentissage avec le contrat d’objectifs et de moyens, 

 

- la mise en œuvre d’un nouveau dispositif de contrats aidés, 

 

- la mise en place des contrats CIVIS en faveur des jeunes de moins de 25 ans, 

 

- la réforme de la politique de la ville. 

 

 

2. Les différentes phases du PRDF et leur caractère participatif  
 

Le PRDF 2003-2010 devait être flexible et opérationnel et ne pas se satisfaire de grandes 

incantations. Il a ainsi pu évoluer au contact des réformes législatives mais surtout des 

échanges permanents entre le Conseil régional et ses partenaires.   

 

21. De l’élaboration à l’adoption du PRDF 2003-2010  

 

 Une année de travaux fondateurs de novembre 2002 à janvier 2003 

 

Dès l’été 2002, le Président de la région Centre a fait part de son intention de rencontrer 

les partenaires sociaux à l’occasion de la démarche d’élaboration du PRDF, pour cibler les 

diagnostics à effectuer, les questions clefs, les enjeux pour la population régionale. Ces 

entretiens, qui ont eu lieu entre les mois de juillet et de novembre 2002, ont permis de 

comprendre les préoccupations majeures des acteurs et responsables dans le champ de 

la formation professionnelle et de préparer le dispositif de concertation et d’élaboration 

du PRDF proprement dit. 

 

Le Conseil régional a dès octobre 2002 mis en place et réunit : 

 

- un comité de pilotage du PRDF, sous l’autorité du Président, comprenant les principaux 

responsables de la Région intéressés, Conseil régional et Conseil Economique et Social 

Régional (CESR) ; 

 

- un groupe d’Orientation du PRDF tripartite composé des représentants du Comité de 

Pilotage et donc de la Région, des représentants de l’Etat, et des représentants des 

partenaires sociaux ; 

 

- des groupes de travail ouverts dans leur composition à des représentants des différents 

partenaires impliqués dans la formation professionnelle et l’accueil, l’information et 

l’orientation professionnelles (AIO). 

 

Ces groupes, auxquels ont participé plus de 250 personnes, ont saisi l’ORFE pour une 

étude régionale sur les grandes problématiques de la relation emploi-formation dans les 

différentes zones d’emploi, en différenciant la situation des femmes et celle des hommes. 

 

 Le rapport préparatoire au PRDF et les Assises de 2003 

 

Les réunions des groupes ont permis l’écriture d’un rapport préparatoire au PRDF. Il a 

servi de base aux Assises Préparatoires au PRDF qui se sont déroulées, à l’invitation du 
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Conseil régional, le 30 septembre 2003. Plus de 500 personnes (responsables politiques, 

économiques, associatifs, du secteur public et de l’administration, des syndicats, élus, 

représentants des organismes et établissements de formation et du financement de la 

formation) ont alors examiné les enjeux du PRDF et construit des propositions pour 

l’action régionale en matière de formation professionnelle. 

 

 L’adoption du PRDF 2003-2010 

 

Ces travaux ont modelé les orientations du rapport sur le PRDF présenté par le Président 

du Conseil régional et adopté en Assemblée Plénière le 19 décembre 2003, sous l’intitulé 

« une stratégie régionale de professionnalisation ». Ce rapport présentait un diagnostic 

partagé de la situation des ressources humaines en région Centre, et mettait l’accent sur 

quatre orientations stratégiques : 

 

 orientation n°1 - Privilégier et accompagner les démarches territoriales de 

développement durable 

 

 orientation n°2 - Améliorer pour tous les niveaux des qualifications et des 

compétences 

 

 orientation n°3 - Moderniser et mettre en synergie les dispositifs de formation 

 

 orientation n°4 - Garantir un service d’information, de conseil professionnel et 

d’accompagnement à l’ensemble de la population régionale. 

 

 

22. De l’adoption à la mise en œuvre du PRDF 2003-2010 

 

 L’organisation des travaux de 2003 à 2007 

 

Trois niveaux d’organes de travail ont été maintenus pour permettre au PRDF de 

fonctionner comme un outil permanent d'analyse, de concertation, de décision et 

d'évaluation :  

 

- le Comité de pilotage et le Groupe d'orientation, constitués lors de la phase 

d’élaboration : ils ont infléchi et validé au fur et à mesure les plans d’actions prioritaires 

permettant de structurer les travaux du PRDF.  

 

- des Groupes de travail, constitués de divers représentants institutionnels et acteurs 

impliqués dans la formation et le conseil professionnel. Chaque groupe, présidé par un 

élu du Conseil régional assisté d’un animateur, était chargé de la mise en œuvre d’un 

plan d’action prioritaire. Des experts extérieurs ont pu accompagner les travaux lorsque 

cela était nécessaire. 

 

Dans sa première déclinaison de 2004 à 2007, le PRDF comportait ainsi huit actions 

prioritaires : 

 

 action prioritaire 1 / Elaborer la carte des formations professionnelles 

initiales et continues et sa déclinaison en schémas territoriaux 

 

 action prioritaire 2 / Mettre en place un service public de proximité pour 

l’acquisition et la maîtrise durable des savoirs de base 

 

 action prioritaire 3 / Concevoir et mettre en place un dispositif régional 

d’accompagnement des jeunes ayant des difficultés d’insertion et de formation 

 

 action prioritaire 4 / Favoriser la formation dans le secteur sanitaire et social 
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 action prioritaire 5 / Mettre en place un service public au conseil 

professionnel de proximité 

 

 action prioritaire 6 / Développer une double mixité et égalité professionnelle 

homme/femme 

 

 action prioritaire 7 / Mieux prendre en compte le développement durable 

dans le secteur éducation-formation 

 

 action prioritaire 8 / Développer les formations dans le domaine culturel. 

 

 

 Point d’étape et nouvelles inflexions à partir de 2008 

 

 
 

Après quatre années de mise en œuvre du PRDF, un « arrêt sur image » réalisé en 

décembre 2007 a permis de dresser le premier bilan du travail accompli. Il s’agissait 

d’abord d’identifier les problématiques traitées et les actions à poursuivre. Le point 

d’étape visait également à simplifier le PRDF et à rendre plus lisibles les actions, de sorte 

à mieux répondre au droit à la formation tout au long de la vie.  

 

A partir de 2008, le PRDF comportait donc quatre chantiers prioritaires :  

 

 Chantier n°1 / Formation et information des actifs -y compris salariés des 

fonctions publiques et contrats aidés 

 

 Chantier n°2 / Information, insertion et accompagnement des jeunes, prévention 

des décrochages y compris dans l’enseignement supérieur 

 

 Chantier n°3 / Egalité professionnelle homme/femme et lutte contre les 

discriminations 

 

 Chantier n°4 / Evolution de l’accès aux savoirs par les technologies de 

l’information et de la communication et les nouvelles pédagogies liées au 

développement durable 
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DEUXIEME PARTIE : 
FICHES DE SYNTHESE DES ACTIONS PRIORITAIRES ET DES CHANTIERS 
 

La Région Centre a voté son PRDF dès décembre 2003, après une année de travaux 

participatifs. Cinq cents personnes ont travaillé pour élaborer ce schéma, établir l’état 

des lieux, définir les priorités d’intervention. Jean-Luc BURGUNDER, rapporteur général 

du PRDF, a piloté l’ensemble de ces travaux.  

 

Pour faciliter sa mise en opérationnalité, le Conseil régional du Centre et l’ensemble des 

partenaires ont décidé en novembre 2004 de décliner le plan régional de développement 

des formations en 8 actions prioritaires : 

 AP 1 : La carte des formations professionnelles à l’horizon 2010 

 AP 2 : Un service public pour les savoirs de base 

 AP 3 : Dispositif régional d’accompagnement des jeunes 

 AP 4 : Développer les formations dans le secteur sanitaire et social 

 AP 5 : Un service public de conseil professionnel 

 AP 6 : Vers une double mixité et une égalité professionnelle homme femme 

 AP 7 : Une meilleure prise en compte du développement durable 

 AP 8 : Développer les formations dans le domaine culturel 

 

Le 30 janvier 2008, la rencontre régionale du Plan Régional de Développement des 

Formations présidée par François BONNEAU a été l’occasion de présenter un arrêt sur 

image des travaux conduits depuis 2004. Dans le même temps, le Président du Conseil 

régional du Centre annonçait les nouvelles perspectives pour 2008-2011. Dans une 

volonté de l’adapter, voire de l’alléger, le PRDF s’est ainsi transformé de huit actions 

prioritaires à quatre chantiers à mener : 

 Formation tout au long de la vie : Formation, qualification et information de tous 

les actifs ;  

 Réussite pour tous : Information, insertion et accompagnement des jeunes, 

prévention des décrochages ;  

 Prévention des inégalités : Égalité professionnelle homme – femme et lutte contre 

les discriminations ;  

 Nouveaux chemins de la connaissance : Technologies de l’Information et de la 

Communication (TIC) vecteurs d’accès au savoir et développement durable.  

 

Chacune de ces déclinaisons a fait l’objet d’une fiche de synthèse (par action prioritaire 

pour 2004-2007 et par chantier pour 2008-2010). Ces fiches rappellent à la fois les 

objectifs, les actions réalisées en ce qui concerne les chantiers, les atouts à valoriser. 
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Action Prioritaire n°1 : 
Elaborer la carte des formations professionnelles initiales et continues 

 

 

 Rappel des objectifs 

 

L’action prioritaire n°1 avait pour missions principales de :  

 Analyser à court et moyen termes les évolutions démographiques, socio-

économiques, technologiques, organisationnelles du système éducatif, de la 

mobilité professionnelle et géographique. 

 Faire évoluer la carte des formations professionnelles initiales et continues en :  

o Identifiant les clés permettant d’adapter les évolutions 

o Déclinant les schémas territoriaux sur la base du schéma régional 

o Intégrant l’évolution structurelle des emplois et des besoins de formation 

(à 10 ans) qui détermine la gestion annuelle de la carte des formations 

 

 

 Les actions réalisées :  

 

 En direction du Rectorat d’Orléans-Tours et de la Direction Régionale de 

l’Agriculture et de la Forêt 

o Mise à disposition mutuelle de bases de données (Région / Rectorat) 

o Sensibilisation des proviseurs de lycées et principaux de collèges à travers 

l’organisation de 23 réunions techniques (Région/Rectorat) dans les bassins de 

formation avec les proviseurs (entre mai 2006 et octobre 2007) 

o Cadre d’évolution de la carte des formations initiales à l’horizon 2010 

(rapport « cible 2010 » du Président à l’assemblée plénière des 15 et 16 

décembre 2005) avec cinq priorités pour le cadre d’évolution de la carte des 

formations :  

1. Maîtriser les effets de l’évolution démographique sur celle du système de 

formation, 

2. Elever le niveau de formation et de qualification des jeunes,  

3. Assurer une formation qualifiante pour tous les jeunes, 

4. Renforcer la cohérence entre les formations existantes et les mettre au 

mieux en lien avec les besoins économiques et sociaux de la région, 

5. Préparer une insertion durable dans le monde du travail. 

 

 En direction des CFA  

o Elaboration de la carte d’apprentissage (Région/Directeurs de CFA) en 

cohérence avec la carte des formations des lycées professionnels sur la base de 

diagnostics territoriaux emploi/formation 

 

 En direction de l’enseignement supérieur 

o Organisation du colloque « Formation Post-Baccalauréat : quel cap choisir » le 

29 janvier 2007 

o Analyses des décrochages post-bac 
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o Rapport : Cadre d’évolution des formations post baccalauréat en région centre 

à l’horizon 2014 présentant quatre priorités : 

1. former et qualifier davantage d'étudiants et conforter la voie 

universitaire 

2. développer l'attractivité de la poursuite d'études en région Centre 

3. donner davantage de cohérence et d'efficacité aux parcours de 

formation 

4. veiller à la cohérence entre les formations proposées et les besoins 

économiques et sociaux 

 

 Divers 

o Mise en œuvre du Programme Prévisionnel d’Investissement tenant compte des 

évolutions de la carte des formations 

o Elaboration de diagnostics territoriaux emploi/formation avec la mise en œuvre 

des Indicateurs régionaux emploi formation (IREF) construits à partir des 

données annuelles sur le marché du travail, les mouvements de main d’œuvre 

et la formation (23 IREF par zone d’emploi et 19 par domaine professionnel). 

o Elaboration du schéma de l’AFPA en cohérence avec la formation initiale 

o Articulation des formations professionnelles initiales et des formations 

sanitaires et sociales (Rectorat, DRAF et DRASS) 
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Action Prioritaire n°2 : 
Mettre en place un service public de proximité pour l’acquisition 

et la maîtrise durable des savoirs de base 

 

 

 Rappel des objectifs 

 

L’action prioritaire n°2 avait pour missions principales, tout en tenant compte des 

initiatives mises en œuvre concernant la lutte contre l'illettrisme et l'apprentissage des 

TIC, de :  

 Permettre au plus grand nombre (publics fragiles notamment) d’acquérir un socle 

de connaissances de base essentielles pour devenir autonome 

 Mettre en place un service territorialisé de proximité pour l'acquisition et le 

maintien des savoirs de base sur l’ensemble du territoire régional, les Espaces 

Libres Savoirs (ELS) 

 Faire connaître les ELS, notamment auprès des salariés. 

 Généraliser l’usage des Technologies de l’Information et de la Communication 

(TIC). 

 Généraliser la formation au Visa Internet. 

 

 Les actions réalisées :  

 

 Formation continue 

o Extension du dispositif des visas : 6 types de visas proposés (Visa Bureautic 

Centre, Visa Internet Centre, Visa éco citoyen Centre, Visa langues Centre, 

Visa trois en un,  Visa accueil tourisme Centre) et plus de 130 000 visas 

délivrés à plus de 100 000 personnes de janvier 2004 à décembre 2007.  

o Mise en place de la politique « visas libres savoirs » dès l’automne 2005 et 

des espaces libres savoirs (ELS) : extension des Espaces Libres Savoirs avec 

26 ELS labellisés fin 2007 répartis sur l’ensemble du territoire régional et 70 

organismes de formation engagés dans le réseau libres savoirs, 

o 500 formateurs touchés par les actions de professionnalisation, notamment à 

distance via la plateforme Libres Savoirs 

o Un réseau d’acteurs savoirs de base fédéré autour de la plateforme Libres 

Savoirs 

 

 Apprentissage  

o Dispositif de lutte contre l’illettrisme dans les centres de formation d’apprentis. 
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Action Prioritaire n°3 : 
Concevoir et mettre en place un dispositif régional d’accompagnement 

des jeunes ayant des difficultés d’insertion et de formation 

 

 Rappel des objectifs 

L’action prioritaire n°3 avait pour missions principales de :  

 Collecter et synthétiser les éléments disponibles pour mieux connaître la 

population des jeunes qui connaissent des difficultés d'insertion et de formation 

(rapprochement des données de l'Education Nationale, du Ministère de 

l'Agriculture, et des différents opérateurs concernés) pour mieux cerner la 

population concernée,  

 Connaître le parcours et les trajectoires des jeunes ainsi que les raisons de 

décrochage par tranche d’âge (13 - 17 ans et 17 - 22 ans). 

 Proposer des solutions concrètes pour assurer la prise en charge des 

"décrocheurs" ou des jeunes éloignés des systèmes de formation, établir des 

parcours qualifiants vers l'emploi, renforcer les actions de tutorat et de 

parrainage. 

 

 Les actions réalisées :  

 Réalisation d’une enquête pour connaître le cheminement d’insertion 

professionnelle des jeunes sortis de formation professionnelle initiale : « Quatre 

ans après leur sortie de formation professionnelle, quelle est la situation des 

jeunes en région Centre ? » par le Laboratoire d’économie d’Orléans, Centre 

associé du CEREQ 

 Mise en œuvre d’une politique d’information sur les métiers et les formations avec 

la mise en place d’un comité directeur de l’information professionnelle des jeunes 

pour améliorer la synergie des acteurs au niveau des forums et salons 

notamment. 

o Signature d’une charte de partenariat entre le Conseil régional du Centre, le 

Rectorat, la DRAAF et la COPIRE, 

o Organisation de 15 forums et salons sur l’ensemble du territoire régional 

o Réalisation d’outils d’information à destination des jeunes et de leurs familles 

(fiches métiers, livret de bord de l’orientation, etc.) 

 Le Plan régional de professionnalisation des jeunes (communication du Président à 

l’assemblée plénière des 23 et 24 juin 2005) doté de 16 mesures préventives et 

curatives avec notamment : 

o le volet « apprentissage 2ème chance » et la mise en œuvre du nouveau cadre 

d’intervention de l’indemnité compensatoire forfaitaire versée aux employeurs 

d’apprentis, 

o une première opération « Assure ta rentrée ! » organisé chaque année entre 

septembre et novembre pour proposer des solutions de formation ou 

d’insertion aux jeunes sans affectation à la rentrée scolaire. 

 En 2006, sur 1 885 jeunes suivis, 823 jeunes ont retrouvé une solution en 

formation initiale (43 %) 

 En 2007, sur 3 700 jeunes suivis, 2 440 jeunes ont retrouvé une solution 

en formation initiale (66 %) 

 Mise en place d’un dispositif d’aide spécifique aux projets éducatifs liés à la lutte 

contre le décrochage scolaire (dans le cadre de « lycéens citoyens ») et aide aux 

devoirs via « paraschool ». 
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Action Prioritaire n°4 : 

Favoriser la formation dans le secteur sanitaire et social 

 

 

 Rappel des objectifs 

 

L’action prioritaire n°4 avait pour missions principales de :  

 Effectuer le bilan des actions passées dans le secteur avec un focus sur l'EDDF 

(Engagement de Développement Des Formations)  adopté à la session plénière du 

Conseil Régional de juin 2002 et concernant les intervenants à domicile, 

 Repérer les principales insuffisances des dispositifs actuels de formation par public 

et par sous-secteur, 

 Etudier, analyser, mettre en perspective et en prospective les besoins en 

formation du secteur avec un focus particulier sur la formation des personnels 

soignants et l'aide à domicile,  

 Proposer des actions ciblées pour l'amélioration des formations sanitaires et 

sociales quantitativement et qualitativement. 

 

 Les actions réalisées :  

 

 Réalisation d’une étude : dont les préconisations ont été reprises pour 2008/2010 

dans le cadre de l’engagement de développement des Emplois et des 

compétences (EDEC) 

 3000 salariés formés dans le secteur du maintien à domicile.  

 Schéma des formations sanitaires et sociales : Le schéma régional des formations 

sanitaires et sociales, fruit d’un travail partenarial, pointe les défis à relever sur 

l’organisation de l’offre de formation dans ce domaine, le financement des 

instituts de formation et l’attribution des aides. Adopté le 20 décembre 2007, ce 

schéma s’intègre dans le plan régional de développement des formations. Un état 

des lieux du secteur sous trois aspects : équipements, emploi et formations 

permet d’identifier les enjeux de la formation déterminantes pour une offre de 

service de qualité. 

 Investissements liés aux équipements des instituts de formation  avec 

notamment, la Construction de l’Ecole paramédicale d’Orléans, le déménagement 

de l’Ecole de kinés sur la Fac d’Orléans ou encore les équipements informatiques. 

 Développement du contrat de professionnalisation dans le secteur du maintien à 

domicile 

 Expérimentation de la formation ouverte à distance (FOAD) 

 Développement de l’apprentissage dans le secteur social 

 Création de sections de formation dans le secteur paramédical 

 Développement de la gestion personnelle des emplois et compétences (GPEC) 

dans le secteur médico-social.  
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Action Prioritaire n°5 : 

Mettre en place un service public au conseil professionnel de proximité 

 

 

 Rappel des objectifs 

 

L’action prioritaire n°5 avait pour missions principales de :  

 Faire l'inventaire des services proposés par les différents réseaux en particulier au 

niveau des adultes dans le domaine de l'information sur les métiers et leur 

évolution, et en matière de conseil professionnel, 

 Apporter des réponses concrètes aux adultes concernant la formation tout au 

long de la vie (quels que soient le statut de la personne ou le contexte 

économique des territoires). 

 Mettre en oeuvre un service public de conseil professionnel s’appuyant sur les 

partenaires sociaux et des réseaux existants sans créer de nouvelle structure 

 

 Les actions réalisées :  

 

 Création du référentiel sur le conseil professionnel (définition de la prestation, 

des activités, des compétences et des moyens nécessaires pour l’exercer) 

 Inventaire des réseaux existants et distinction de 2 « cercles » : 

o Réseaux qui réalisent quotidiennement les 3 phases du service 

o Réseaux spécialisés qui réalisent l’une des 3 phases jouant le rôle de relais 

vers les autres structures 

 Création de la rubrique « conseil professionnel » sur www.etoile.regioncentre.fr 

 Expérimentation d’un numéro de téléphone (tarification spéciale) pour les 

salariés, chefs de TPE et de PME et de représentants du personnel (évaluation de 

la demande). 
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Action Prioritaire n°6 : 
Développer une double mixité et égalité professionnelle 

hommes/femmes 

 

 Rappel des objectifs 

 

L’action prioritaire n°6 avait pour missions principales de :  

 Intégrer la dimension « double mixité et égalité professionnelle 

hommes/femmes » aux travaux du PRDF en transversalité avec les actions 

prioritaires 1 à 5, notamment en :  

o Se procurant des statistiques sexuées pour réaliser des diagnostics, 

o Intégrant dans les différentes phases des travaux des actions prioritaires les 

expériences réalisées en matière de mixité et égalité professionnelle 

homme/femme, 

o Définissant des mesures appropriées pour tendre vers l’égalité et la mixité  des 

métiers et des emplois.  

 

 

 Les actions réalisées :  

 

 Réalisation de tous les documents du PRDF au moyen de statistiques sexuées et 

traitement de la question sur la différence d’insertion professionnelle entre les 

jeunes femmes et les jeunes hommes 

 Réalisation d’une étude « Les jeunes femmes faiblement qualifiées en région 

Centre » du laboratoire d’économie d’Orléans, Centre associé régional du Céreq 

pour : approfondissement des connaissances sur les différences de parcours entre 

les garçons et les filles, 

 Définition de mesures appropriées pour tendre vers l’égalité H/F : 

o lancement du dispositif de formation-action « Formation et emploi : quelle 

égalité hommes-femmes ? » à destination des acteurs de l’Accueil 

Information Orientation, de la formation continue, associations de 

l’insertion par l’économique, entreprises, partenaires sociaux le 20 

septembre 2007 

o majoration de la prime aux employeurs d’apprenties dans les secteurs 

professionnels « traditionnellement masculins » 

o élaboration d’une plaquette  d’information pour les jeunes  

o réalisation d’une exposition photographique sur la double mixité. 
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Action Prioritaire n°7 : 
Mieux prendre en compte le développement durable dans le secteur 

éducation-formation 

 

 

 Rappel des objectifs 

 

L’action prioritaire n°7 avait pour missions principales de :  

 Intégrer la dimension « développement durable » aux travaux du PRDF en 

transversalité avec les actions prioritaires 1 à 5.  

 Dresser l’inventaire des avancées du développement durable en ce qui concerne 

l’éducation, la formation initiale scolaire, l’apprentissage et la formation continue 

tout au long de la vie, en relation avec les orientations du PRDF. 

 Déterminer les besoins en formation et les évolutions  des métiers liés au 

développement durable, 

 Accompagner les acteurs dans la conception, la mise en œuvre et le suivi des 

actions, 

 Contribuer à la réalisation de l’Agenda 21 régional « Ayons du cœur pour 

l’Avenir ». 

 

 Les actions réalisées :  

 

 Rédaction d’un rapport en janvier 2007 sur des perspectives d’actions regroupées 

autour de trois priorités : mutualisation de l’information, adaptation de l’offre de 

formation et promotion des projets professionnels, 

 Participation à l’étude d’opportunité sur le développement des formations en 

matière de maîtrise de l’énergie et de développement des énergies renouvelables 

en région Centre, 

 Proposition de création d’un certificat de qualification professionnelle en 

alternance dans le domaine du photovoltaïque (CFA du Bâtiment du Loiret), 

 Expérimentation de restaurations biologiques en CFA, 

 Colloque « constructions scolaires et développement durable : quels enjeux ?» 

des 4 et 5 octobre 2007 illustrant les efforts de la collectivité pour tendre vers une 

collectivité exemplaire. 
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Action Prioritaire n°8 : 

Développer les formations dans le domaine culturel 

 

 

 Rappel des objectifs 

 

L’action prioritaire n°8 avait pour missions principales de :  

 Recenser et analyser les besoins en emploi, en formation et en compétences du 

secteur culturel, 

 Enrichir la réflexion quant à l’organisation des cycles d’enseignement 

professionnel initial (musique, danse et art dramatique) accessibles aux élèves 

ayant achevé le second cycle des conservatoires classés. 

 

 Les actions réalisées :  

 

 Création d’un observatoire commun à l’ensemble des partenaires du secteur, 

l’Observatoire régional de la Culture 

 Edition d’un guide d’observation des métiers et des formations dans le domaine 

culturel : 16 domaines répertoriés, de l’architecture au spectacle vivant, en 

passant par les métiers d’art ou les parcs et jardins et identification d’une 

centaine de structures de formation. 
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En 2008, après un « arrêt sur image » et un bilan intermédiaire prenant en compte les 

années 2004 à 2007, le PRDF passe à une deuxième phase. Les 8 actions prioritaires 

décidées en 2004 sont alors déclinés en 4 chantiers, pour une meilleure lisibilité et 

compréhension de l’ensemble des partenaires du Conseil régional du Centre.  

 

 



 19 

Chantier 1 : 
Formation tout au long de la vie  

Formation, qualification et information de tous les actifs 

 

 Rappel des objectifs :  

 

Le chantier n°1 avait pour missions principales de : 

 Réduire les freins qui pèsent sur l’accès à la formation, 

 Informer mieux et donc communiquer, 

 Donner corps à la notion de parcours professionnel et à l’accompagnement de 

l’individu, 

 Développer l’accompagnement des entreprises et notamment les TPE-PME, 

 Anticiper les besoins « ressources humaines », 

 Cibler les publics qui accèdent le moins à la formation, 

 Améliorer l’accès aux savoirs de base, 

 Développer l’usage des dispositifs issus des lois de 2004 et 2008 (DIF, VAE, 

contrat de professionnalisation), 

 Moderniser l’offre de formation pour la rendre plus réactive et adaptée. 

 

 Les actions réalisées : 

 

 La signature d’un accord-cadre entre le Conseil régional et les partenaires sociaux 

portant sur sept priorités. 

 La mise en œuvre d’un numéro d’appel expérimental gratuit de conseil 

professionnel  

 Etat des lieux des formations de qualification et information à tous les actifs 

 Renouvellement des contrats d’objectifs de territoire avec une inflexion des 

travaux sur la dimension « qualification des actifs » 

 L’opération « Diapason » 

 Le projet « Euranec Local » 

 Le plan média, outils ad hoc dont la valorisation de bonnes pratiques auprès des 

citoyens (spots TV, radios, …) 

 La communication des actions et bonnes pratiques via le site Etoile + 

 La semaine de formation tout au long de la vie pour l’emploi 

 

 Atouts à valoriser  

 

Ce qui ressort clairement de ce chantier est une volonté affichée de continuer à travailler 

ensemble sur la formation tout au long de la vie et notamment sur les publics fragilisés 

tout en poursuivant le travail avec les branches professionnelles. De nettes améliorations 

ont été faites en terme de communication mais ces efforts doivent se poursuivre pour 

rendre plus lisible les dispositifs et les réalisations. 
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Chantier 2 : 
La réussite pour tous  

Information, insertion et accompagnement des jeunes, 

Prévention des décrochages 

 

 Rappel des objectifs  

 

Le chantier n°2 avait pour missions principales de : 

 Conforter les initiatives engagées, entre 2004 et 2007, qu’il s’agisse  

o des salons et forums, des Olympiades des Métiers,  

o des informations diffusées par le site Etoile,  

o du dispositif « assure ta rentrée », notamment dans la coopération des 

réseaux CIO et des missions locales/PAIO, des centres d’aides à la 

décision, CRIJ, etc.  

o des informations diffusées sur les métiers et les formations réalisées dans 

le cadre de convention de partenariat avec la DRONISEP, le CRIPTARC 

(DRAAF) et le GIP Alfa Centre,  

o l’aide aux devoirs, etc. 

 

Le travail sur ce chantier s’est donc décliné en trois objectifs :  

 objectif 1 : améliorer la formation des jeunes et assurer l’égalité d’accès aux 

formations en construisant de véritables passerelles entre les différents types de 

formation pour qu’en région Centre chacun intègre vraiment la notion de 

formation tout au long de la vie, 

 objectif 2 : poursuivre la réduction des décrochages, diminuer encore le nombre 

des jeunes sortant du système de formation initiale sans qualification et amplifier 

les efforts pour les 13 – 17 ans, 

 objectif 3 : aménager la carte des formations. 

 

 

 Actions réalisées  

 

 Professionnalisation des manifestations mises en place en direction des jeunes et 

des familles prenant appui sur une charte de partenariat et un cahier des charges, 

 Financement de kiosques numériques d’orientation installés au sein des lycées. 

 Actions préparatoires à la mise en place de l’observatoire de suivi des parcours des 

jeunes en alternance dans une logique de formation tout au long de la vie. 

 Signature de la convention Etat/Région de mobilisation pour l’insertion des jeunes 

en région Centre et la mise en place de trois projets dans le cadre de 

l’expérimentation sociale :  

o « Assure ton année », évolution du dispositif « assure ta rentrée » vers un 

dispositif élargi au 16-20 ans, sur toute l’année et dans un système de 

formation à entrée et sortie permanente ; 

o Etoile + ; 

o Visa compétences jeunes. 

 

 Atouts à valoriser  

 

Grâce à une coopération renforcée et une professionnalisation des acteurs, le chantier 

2 a renforcé tant la lisibilité que le suivi des actions menées en direction des jeunes 

en ce qui concerne l’orientation ou le développement de la qualification et de 

l’insertion professionnelle. 
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Chantier 3 : 
La prévention des inégalités  

Egalité professionnelle homme-femme et lutte contre les discriminations 

 

 

 Rappel des objectifs  

 

Le chantier 3 s’est inscrit dans la continuité de l’Action Prioritaire n° 6. Il a étendu son 

champ d’investigations et d’actions autour de la question de lutte contre les 

discriminations. Ses principaux objectifs étaient de :  

 Poursuivre l’effort sur l’orientation sans stéréotype, 

 Engager ou étendre l’effort de professionnalisation des acteurs, 

 Prendre en compte les autres formes de discriminations liées à l’origine ou au 

handicap. 

 

 

 Actions réalisées  

 

 Large diffusion de l’exposition photographique sur la double mixité et de la 

plaquette d’information pour les jeunes, notamment dans les salons d’orientation, 

 Mise en œuvre du dispositif de formation-action « Formation et emploi : quelle 

égalité hommes-femmes ? » : 

o Conduite et évaluation du volet à destination des acteurs de l’AIO, de la 

formation continue, des associations de l’insertion par l’économique, 

o Soutien aux OPCA qui se professionnalisent et promeuvent cette 

thématique auprès de leurs entreprises adhérentes en se dotant d’outils, 

o Partage d’information sur les actions / formations organisées par les 

organisations syndicales. 

 Organisation d’un colloque sur « l’égalité et l’utilisation de toutes les 

compétences » à l’occasion de la signature par le Président du Conseil régional de 

la « Charte européenne pour l’égalité entre les femmes et les hommes dans la vie 

locale » : un diagnostic et un plan d’actions propre à la Région Centre en 

découlent. 

 Réalisation d’un lexique de définitions partagées. 

 Importation et diffusion expérimentale de l’outil « passeport pour la diversité » 

auprès des entreprises, passant par la formation de « relais » au sein des OPCA. 

 

 Atouts à valoriser  

 

 Une volonté fortement exprimée par les membres du groupe de travailler sur la 

thématique de l’égalité homme-femme dans la durée : pour pérenniser les actions 

après évaluation systématique, pour étendre le nombre de personnes sensibilisées 

et formées, pour œuvrer de manière efficace dans le partenariat sur une 

amélioration de l’égalité dans les faits. 

 Un souhait d’amplifier la réflexion et l’axe de travail sur la lutte contre les 

discriminations, plus spécifiquement pour les discriminations « liées à l’origine » : 

proposition de refonder la réflexion et l’action sur un diagnostic, qui permettrait 

d’identifier l’ampleur de ces discriminations en région Centre dans le domaine de 

la formation et de l’emploi.    
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Chantier 4 : 
Nouveaux chemins de la connaissance   

Technologies de l’information et de la communication (TIC)  

vecteurs d’accès au savoir et développement durable au cœur de la formation 

 

 Rappel des objectifs  

 

Les 3èmes Assises de la formation professionnelle organisées en région Centre en 

octobre 2007 sur les enjeux des technologies de l’information et de la communication ont 

été un évènement fort et déterminant pour mesurer tout l’enjeu de l’intégration de ces 

nouveaux outils en particulier dans l’environnement pédagogique des jeunes mais aussi 

des adultes en formation.  

Dans ce contexte, le chantier 4 s’est donné comme objectif de : 

 Recenser, faire connaître ce qui se fait dans les établissements de formation 

initiale et continue, les CFA, l'université, les organismes de formation et les 

établissements de formation sanitaire et sociale, les entreprises…, 

 Partager les projets en cours dans les différents établissements de formation, 

 Accompagner les acteurs à l’usage des TIC dans la perspective du développement 

régional de l’ENT régional, 

 Intégrer les TIC dans le suivi des apprentissages et des compétences tout au long 

de la vie. 

 

 Actions réalisées  

 

 Financement de la mise en réseau haut débit, du câblage et de l’équipement des 

lycées et des organismes de formation effectués par le GIP RECIA,  

 Contribution au déploiement de l’environnement numérique de travail (ENT) dans 

les lycées, avec le rectorat, et suivi des pistes de déploiement dans les CFA et les 

établissements de formation sanitaire et sociale, 

 Organisation de la communication sur l’ENT en direction des familles avec la 

création d’un didacticiel et via le site Etoile, 

 Réflexion et accompagnement des acteurs sur les usages des ressources 

numériques dans les établissements scolaires du second degré en partenariat 

avec le CRDP, 

 Suivi de l’utilisation de l’aide aux devoirs, 

 Intégration des briques Région dans l’ENT, 

 Poursuite de la volonté de conforter les actions engagées pour doter jeunes et 

adultes, dans une logique de développement durable, des facilités qu’offrent les 

TIC dans le champ de l’éducation et de la formation, notamment avec le réseau 

des Espaces Libres Savoirs, véritable service public de proximité dans le champ 

des savoirs de base,  

 Suivi de l’observatoire des TIC en région Centre coordonné par le GIP RECIA et 

appropriation des résultats de l’enquête sur les équipements et les usages des TIC 

en région Centre. 

 

 Atouts à valoriser  

 

Le chantier 4 a permis de :  

 Organiser un partage d’expériences, 

 Flécher comme « chantier 4 » les différents projets portés par la Région et 

concernant l’intégration des TIC dans le domaine de l’éducation et de la formation 

 Fédérer des partenariats entre structures de formation, partenaires Etat et GIP 

RECIA. 
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Groupe 8 : 

Métiers de la culture 

  

 Rappel des objectifs  

 

Créé en 2006, ce groupe a pris appui, à partir de 2008, sur l’axe de travail du chantier 1, 

à savoir, la prise en compte de la formation tout au long de la vie. Dans ce cadre 

l’objectif du groupe était de :  

 Analyser les besoins en emploi, en formation et en compétences du secteur 

culturel, 

 Mieux structurer l’offre de formation initiale et continue dans ce secteur, afin de 

construire un schéma régional des formations dans le secteur culturel.  

 

 Actions réalisées  

 

 Réalisation, restitution et publications d’état des lieux sur les activités 

d’architecture, l’impact économique du patrimoine, l’emploi dans le spectacle, la 

formation professionnelle dans le secteur culturel, les conditions d’activités pour 

les artistes plasticiens, le secteur culturel en région Centre, l’emploi dans les 

musées,  

 Réalisation d’états des lieux, d’études sur les besoins en formation dans le secteur 

du spectacle vivant,  

 Mise en place d’un EDEC pour le spectacle vivant et l’audiovisuel,  

 Etat des lieux des financements Région pour la formation dans le domaine de la 

culture,  

 Rencontre avec les représentants des différents secteurs,  

 Projet d’ouverture du périmètre de l’EDEC culture ainsi que de son évaluation 

 Identification et rédaction des problématiques  

 

 Atouts à valoriser  

 

 Travail développé avec les professionnels du secteur  

 Elaboration d’une collaboration étroite entre la Direction de la culture et la 

Direction générale formation- éducation pour maintenir le partenariat avec l’Etat 

 Des priorités pour ce secteur ont été listées, il reste à les prioriser. 

 

 

 

 

 


